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1. Motivation - Pourquoi la fiscalité revêt-elle une importance ?

 La fiscalité est un outil de politiques clés pour les gouvernements afin de 
financer les opérations et de fournir des biens publics, mais une fiscalité 
pesante peut entraîner une distorsion des marchés, empêcher la croissance 
des entreprises et favoriser l’évasion fiscale.

 Les lacunes du système fiscal, telles que la complexité, l’inefficacité et les 
coûts élevés de mise en conformité, entravent le développement du secteur 
privé et la croissance économique. 

 La simplification des réglementations applicables à la fiscalité et la limitation 
du pouvoir discrétionnaire du gouvernement peuvent profiter aux 
entreprises, en particulier aux petites et moyennes entreprises.

 Des systèmes d’administration fiscale efficaces améliorent la productivité et 
la croissance grâce à un accès facile à l’information, à une gestion efficace 
des risques et à la transparence.
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2. Indicateurs - Aperçu

Cadre réglementaire
Qualité de la réglementation 

en matière de fiscalité

1. Clarté et transparence des 
réglementations 
applicables à la fiscalité*

2. Taxes environnementales+

Services publics
Services publics fournis par 

l’administration fiscale

1. La numérisation dans 
l’administration fiscale*

2. Contrôles fiscaux
3. Mécanismes de règlement 

des litiges^
4. Gouvernance de l’autorité 

fiscale*^

Efficacité
Efficacité des systèmes fiscaux 

dans la pratique

1. Temps nécessaire pour se 
conformer à la 
réglementation applicable 
à la fiscalité*+

2. Coût en matière de fiscalité

L’astérisque * indique les composantes qui traiterons de l’adoption des technologies numériques. Le symbole + 
indique les composantes qui traiterons de la durabilité environnementale. Le symbole ^ indique les composantes qui 

traiterons du genre.
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1.1 Clarté et transparence des réglementations applicables à la fiscalité

1.1.1 Clarté de la réglementation applicable à la fiscalité

1.1.2 Transparence des modifications de la réglementation applicable à la fiscalité

1.1.3 Simplification de la tenue des registres et dispositions temporaires

1.1.4 Enregistrement fiscal et remboursement de la TVA

1.2 Taxes environnementales

1.2.1 Cadre général

1.2.2 Gouvernance

1.2.3 Politique de transition

a. Pilier I - Qualité de la réglementation applicable à la fiscalité
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a. Pilier I - Qualité de la réglementation applicable à la fiscalité

Que couvre le pilier et pourquoi revêt-il une importance ?

Catégorie 1.1 – Clarté et transparence des 
réglementations applicables à la fiscalité

 Cette catégorie mesure la clarté de la réglementation 
applicable à la fiscalité, la communication des 
changements, la tenue simplifiée et numérique des 
registres et l’efficacité des processus d’enregistrement 
fiscal et de remboursement de la TVA.

 Des réglementations applicables à la fiscalité claires et 
compréhensibles, une tenue simplifiée des registres et 
des procédures fiscales efficaces favorisent la croissance 
du secteur privé et le respect des règles, la justice, 
l’équité, la transparence et la reddition de compte.

Catégorie 1.2 - Taxes environnementales

 Elle évalue la présence d’instruments fiscaux soucieux 
de l’environnement, l’absence de subventions aux 
combustibles fossiles, les consultations publiques, les 
inspections fondées sur les risques et la politique de 
transition.

 Important pour la promotion de pratiques 
commerciales durables, la réduction des effets 
environnementaux négatifs et la transition vers une 
économie verte, tout en encourageant les pratiques 
respectueuses de l’environnement dans le secteur 
privé.
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a. Pilier I - Qualité de la réglementation en matière de fiscalité

Notation préliminaire Nombre 
d’indicateurs

FFP* SBP*
Total des 

points
Points 

réajustés

1.1
Clarté et transparence des réglementations 
applicables à la fiscalité

8 8 8 16 72,7

1.1.1 Clarté de la réglementation applicable à la fiscalité 2 2 2 4 18,2

1.1.2
Transparence des modifications de la réglementation 
applicable à la fiscalité

2 2 2 4 18,2

1.1.3
Simplification de la tenue des registres et dispositions 
temporaires

2 2 2 4 18,2

1.1.4 Enregistrement fiscal et remboursement de la TVA 2 2 2 4 18,2

1,2 Taxes environnementales 4 2 4 6 27,3

1.2.1 Cadre général 2 0 2 2 9,1

1.2.2 Gouvernance 1 1 1 2 9,1

1.2.3 Politique de transition 1 1 1 2 9,1

Total 12 10 12 22 100

*La notation tiendra compte du point de vue des entrepreneurs (points au titre de la flexibilité de l’entreprise) et des intérêts publics plus 
vastes (points au titre des avantages sociaux).
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b. Pilier II - Services publics fournis par 
l’administration fiscale

2.1 Numérisation dans l’administration fiscale

2.1.1 Services aux contribuables (déclaration et paiement)

2.1.2 Données ventilées par sexe

2.1.3 Base de données des contribuables

2.1.4 Interopérabilité

2.2 Contrôles fiscaux

2.2.1 Système fondé sur les risques

2.2.2 Types de contrôles et pratiques uniformes

2.3 Mécanismes de règlement des litiges

2.3.1 Mécanisme d’examen de premier niveau

2.3.2 Mécanisme d’examen de second niveau

2.3.3 Égalité entre les genres dans les litiges fiscaux

2.4 Gouvernance de l’autorité fiscale

2.4.1 Transparence

2.4.2 Reddition de comptes au public 

2.4.3 Composition par genre du personnel de l’administration fiscale
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b. Pilier II - Services publics fournis par l’administration 
fiscale
Que couvre ce pilier et pourquoi revêt-il une importance ?

Catégorie 2.1 - Numérisation de 
l’administration fiscale

 Évalue l’infrastructure numérique 
de l’administration fiscale pour la 
déclaration et le paiement 
électroniques, les données 
ventilées par sexe, l’enregistrement 
simple et le recoupement des 
informations sur le portail de 
l’administration fiscale.

 La numérisation de l’administration 
fiscale réduit les coûts de mise en 
conformité, la corruption et 
l’évasion fiscale tout en favorisant 
les changements organisationnels 
et l’adoption de la technologie au 
sein des entreprises.

Catégorie 2.2 - Contrôle 
fiscal

 Évalue l’efficacité du 
contrôle fiscal, notamment 
les systèmes fondés sur les 
risques, les plans de 
contrôles fiscaux nationaux, 
les types de contrôle, les 
pratiques administratives et 
le suivi du contrôle des 
contribuables.

 Des contrôles fiscaux 
efficaces améliorent les 
performances des autorités 
fiscales, réduisent les coûts 
d’application de la loi et 
fournissent des outils 
efficaces pour lutter contre 
l’évasion fiscale.

Catégorie 2.3 - Mécanismes 
de règlement des litiges 

 Évalue les mécanismes de 
règlement des litiges 
disponibles aux premier et 
deuxième niveaux. Elle 
mesure également l’égalité 
entre les genres.

 Des mécanismes efficaces et 
impartiaux de règlement des 
litiges fiscaux permettent de 
protéger les droits des 
contribuables et de 
promouvoir l’équité. 
L’existence d’un mécanisme 
rationalisé permet de 
gagner du temps et de 
réduire les coûts.

Catégorie 2.4 - Gouvernance de 
l’autorité fiscale

 Évalue la gouvernance des autorités 
fiscales, notamment la transparence, 
la reddition de comptes au public et 
la diversité de genre au sein du 
personnel.

 Des administrations fiscales 
transparentes et responsables 
favorisent la confiance, améliorent la 
conformité aux règles et renforcent 
le contrat social entre les citoyens et 
les gouvernements, tandis que la 
composition par genre du personnel 
des autorités fiscales peut 
promouvoir l’égalité entre les genres 
et améliorer les résultats des 
entreprises.
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b. Pilier II - Services publics fournis par 
l’administration fiscale

Notation préliminaire Nombre 
d’indicateurs

FFP* SBP*
Total des 

points
Points mis 
à l’échelle

2.1 Numérisation dans l’administration fiscale 15 15 15 30 57,7

2.1.1 Services aux contribuables (déclaration et paiement) 8 8 8 16 30,8

2.1.2 Données ventilées par sexe 1 1 1 2 3,8

2.1.3 Base de données des contribuables 4 4 4 8 15,4

2.1.4 Interopérabilité 2 2 2 4 7,7

2,2 Contrôles fiscaux 5 4 5 9 17,3

2.2.1 Système fondé sur les risques 2 2 2 4 7,7

2.2.2 Types de contrôles et pratiques uniformes 3 2 3 5 9,6

2.3 Mécanismes de règlement des litiges 4 4 4 8 15,4

2.3.1 Mécanisme d’examen de premier niveau 2 2 2 4 7,7

2.3.2 Mécanisme d’examen de second niveau 1 1 1 2 3,8

2.3.3 Égalité de genre dans les litiges fiscaux 1 1 1 2 3,8

2.4 Gouvernance de l’autorité fiscale 3 2 3 5 9,6

2.4.1 Transparence 1 s.o. 1 1 1,9

2.4.2 Reddition de comptes au public 1 1 1 2 3,8

2.4.3
Composition par genre du personnel de l’administration 
fiscale

1 1 1 2 3,8

Total 27 25 27 52 100
*La notation tiendra compte du point de vue des entrepreneurs (points au titre de la flexibilité de 
l’entreprise) et des intérêts publics plus larges (points au titre des avantages sociaux).
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c. Pilier III – Efficacité des systèmes fiscaux dans la pratique

3.1
Temps nécessaire pour se conformer à la réglementation applicable à la 
fiscalité

3.1.1 Délai de déclaration et de paiement des impôts

3.1.2
Utilisation de systèmes électroniques pour la déclaration et le paiement des 
impôts

3.1.3 Durée du contrôle fiscal générique

3.1.4 Litige fiscal

3.1.5 Utilisation du remboursement de la TVA

3.1.6 Rapport environnemental

3.1.7 Contrôles environnementaux

3.2 Coût en matière de fiscalité
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c. Pilier III – Efficience des systèmes fiscaux dans la pratique

Que couvre-t-il et pourquoi est-il important ?

Catégorie 3.1 – Temps nécessaire pour se 
conformer à la réglementation applicable à la 
fiscalité

 Évalue le temps nécessaire à conformité aux 
normes fiscales, notamment les contrôles, le 
règlement des litiges et les rapports 
environnementaux, ainsi que l’utilisation des 
systèmes électroniques et le remboursement de la 
TVA.

 Un temps de mise en conformité aux normes 
fiscales efficace est essentiel pour les entreprises 
afin de réduire au minimum les retards, les coûts et 
les distorsions économiques, et d’accroître 
l’efficacité organisationnelle. 

Catégorie 3.2 - Coût en matière de fiscalité

 Évalue le coût financier en matière de fiscalité en 
estimant le taux d’imposition effectif (TIE) pour les 
impôts sur les bénéfices des sociétés, les impôts sur 
le travail et les cotisations sociales, ainsi que les taxes 
à la consommation.

 Le taux d’imposition effectif a une incidence sur la 
rentabilité après impôt des entreprises, sur leur 
capacité à être compétitives sur le marché et sur leur 
santé financière globale, ainsi que sur les décisions 
relatives aux investissements, au financement et à 
d’autres activités commerciales.
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c. Pilier III – Efficience des systèmes fiscaux dans la pratique

Notation préliminaire Nombre 
d’indicateurs

Points 
réajustés*

3.1
Temps nécessaire pour se conformer à la 
réglementation applicable à la fiscalité

8 50

3.1.1 Délai de déclaration et de paiement des impôts 1 7.1

3.1.2
Utilisation de systèmes électroniques pour la 
déclaration et le paiement des impôts

2 7.1

3.1.3 Durée du contrôle fiscal générique 1 7.1

3.1.4 Litige fiscal 1 7.1

3.1.5 Utilisation du remboursement de la TVA 1 7.1

3.1.6 Rapport environnemental 1 7.1

3.1.7 Contrôles environnementaux 1 7.1

3.2 Coût en matière de fiscalité** 3 50

Total 11 100

*La notation au titre du Pilier III ne prendra en compte que les points de vue des entrepreneurs (points au titre de la 
flexibilité de l’entreprise). Pour chaque indicateur, la note est calculée en utilisant  l’approche de la distance par rapport à la 
frontière. Chaque catégorie du Pilier III a la même pondération. Au sein de chaque catégorie, chaque sous-catégorie a 
également la même pondération.
** Cette notation préliminaire suppose que le coût en matière de fiscalité sera noté et, dans le cas contraire, 100 points 
seront attribués à la sous-catégorie 3.1.
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Pilier Titre
Nombre 

d’indicateu
rs

FFP SBP
Total 
des 

points

Points 
réajusté

s

Pondéra
tion

I Cadre réglementaire : Qualité de la 
réglementation en matière de fiscalité

12 10 12 22 100 0,33

II Services publics : Services publics fournis 
par l’administration

27 25 27 52 100 0,33

III Efficacité : Efficacité des systèmes fiscaux 
dans la pratique

11 100 s.o. 100 100 0,33

3. Notation préliminaire des thèmes
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4. Sources de données
Sources de collecte des données :

Piliers I, II et III
 Experts du secteur privé : conseillers fiscaux, consultants en fiscalité, 

juristes fiscalistes, fiscalistes et contrôleurs des impôts

Pilier III
 Enquêtes auprès des entreprises : un échantillon représentatif 

d’entreprises présentant des caractéristiques différentes en termes de 
taille, de région et de secteur d’activité. (uniquement dans certaines 
parties du pilier)

Sources de validation des données (pour les questionnaires destinés aux 
experts) :

 Experts du secteur public : des représentants des administrations 
fiscales et des services fiscaux.
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5. Paramètres pour les consultations d’experts

Paramètres généraux

Résidence fiscale
Résident fiscal de l’économie évaluée

Les résidents fiscaux et les non-résidents sont 
soumis à des règles,  réglementations et 
exigences différentes, ce qui peut compliquer 
l’analyse et la comparaison des données. Les 
données fiscales portent sur les résidents 
fiscaux de la juridiction évaluée.

Lieu d’implantation des entreprises
Plus grande ville

Détermine les taxes applicables, peut affecter 
le processus d’enregistrement fiscal et les 
plaintes, ce qui en fait un paramètre essentiel 
pour évaluer le cadre réglementaire, les 
services publics et l’efficacité en matière de 
fiscalité. 

Secteur et activité
À l’exclusion des secteurs des mines, des industries 
extractives et des finances

L’imposition des secteurs des mines, des industries 
extractives et des finances est exclue en raison de la 
complexité des opérations transfrontalières, des accords 
contractuels, des besoins  en terme de connaissances 
spécialisés et des réglementations étendues, qui 
diffèrent considérablement de l’imposition classique.
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6. Présélection et sélection des experts

Professions spécialisées concernées :
 Conseillers fiscaux, consultants en fiscalité, comptables fiscalistes, juristes 

fiscalistes, fiscalistes et contrôleurs des impôts, etc.

Domaines de spécialisation pertinents :
 Spécialistes de la comptabilité, de la déclaration et de la conformité fiscales, 

du droit fiscal des entreprises, du droit fiscal appliqué à l’environnement, de 
la fiscalité indirecte, du droit de l’administration fiscale, du règlement des 
litiges fiscaux, des procédures d’enregistrement et de radiation fiscal, de 
l’examen et de l’application de la législation fiscale, de l’impôt sur le travail et 
des cotisations sociales, etc. 

Évaluation des connaissances et de l’expérience des experts en matière 
de fiscalité et de réglementations, services et processus associés :
 Professionnels justifiant d’une connaissance approfondie et des années 

d’expérience dans le domaine de la fiscalité et des réglementations, services 
et processus connexes. 



Merci de votre aimable attention
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